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a g i r
Notes de lecture

Flics 
Elisabeth Weissman 
Stock, février 2012
198 pages, 12,50 e

Ce livre, publié début 2013, 
est le fruit de plusieurs mois de 
recherches et d’entretiens réa-
lisés avec une centaine de poli-
ciers, un peu partout en France. 
Les constats qui se dégagent de 
cette enquête, menée exclusi-
vement pendant la « période 
Sarkozy », sont accablants. Dès 
la première de couverture, le lec-
teur est prévenu : cet ouvrage est 
aussi la « chronique d’un désastre 
annoncé ».
L’auteure, Elisabeth Weissman, 
évoque des policiers en plein 
malaise, harcelés par une hié-
rarchie adepte des pratiques 
managériales mises en œuvre 
dans le privé. Premier facteur de 
déstabilisation : le démantèle-
ment de la Police nationale, par 
ce que le gouvernement précé-
dent appelait pompeusement la 
Révision générale des politiques 
publiques (la RGPP), et qui était 
avant tout une entreprise hau-
tement idéologique, se caracté-
risant par des suppressions de 
postes, dans la police comme 
dans tous les services publics. Au 
final, les mêmes qui prétendaient 
mener une bataille impitoyable 
contre l’insécurité supprimaient 
onze mille fonctionnaires de 
police, des dizaines de commis-
sariats, et cautionnaient une 
répartition discriminante des 
effectifs – les quartiers les plus 
défavorisés étant les moins bien 
dotés. Mais il est vrai que les 
mêmes encourageaient aussi 
l’externalisation des activités vers 
des officines privées, le dévelop-
pement des polices municipales 
et de la vidéosurveillance…
Deuxième facteur de déstabilisa-
tion : la politique du chiffre et de 
la prime. D’un chapitre à l’autre, 
cette politique est montrée sous 
ses différents aspects : fabrica-
tion de fausses statistiques, tri 
des plaintes, gonflage des taux 
d’élucidation, chasse aux sans-

papiers… L’auteur dresse une 
sorte de catalogue des divers 
procédés utilisés pour produire 
de « bons chiffres », quitte à 
leurrer complètement l’opinion 
publique.
Ce livre se lit vite, facilement. 
On y retrouve beaucoup de ce 
que furent nos préoccupations 
au cours des dernières années. 
Est-il pour autant obsolète ? 
Sans doute non, parce que cer-
tains problèmes évoqués restent 
aujourd’hui entiers, qu’il s’agisse 
par exemple des contrôles au 
faciès ou du devenir du syndica-
lisme policier. Il montre aussi à 
quel point la police s’est éloignée 
de sa mission républicaine, met-
tant ainsi à mal les libertés démo-
cratiques. La situation ne sera pas 
facile à redresser, tant police et 
citoyens ont fini par entretenir un 
rapport de méfiance réciproque. 
Cela nécessitera un vrai courage 
politique, et chacun sait où se 
trouve aujourd’hui la balle… 

Françoise Dumont,
vice-présidente de la LDH

« Les étrangers face  
à l’administration » 
Gisti 
La Découverte, mai 2013 
224 pages, 15 e

Ce guide vient compléter la série 
publiée par le Gisti (1), aux édi-
tions La Découverte : le « Guide 
de l’entrée et du séjour des étran-
gers en France », le « Guide de la 
nationalité » ou le « Guide de la 
protection sociale des étrangers 
en France » (à noter que ce der-
nier est un peu ancien et mérite-
rait une mise à jour).
Cette nouvelle production vient 
combler un manque en rassem-
blant, de façon claire, tout ce qui 
concerne les rapports entre les 
étrangers et les administrations. 
Il rappelle les procédures à suivre 
pour demander visa, titre de 
séjour, asile, regroupement fami-
lial, versement de prestations 
sociales, droit à l’hébergement 
et au logement, etc., et donne 
des conseils sur la façon de pré-
senter et motiver les démarches 
pour limiter les risques de rejet. Il 
précise ensuite les règles que doit 
respecter l’administration dans 
ses décisions. Enfin, il indique les 
différentes voies de recours pour 
contester une décision négative, 
obtenir une décision d’urgence, 
la communication du dossier, le 
versement d’une indemnisation, 
saisir le Défenseur des droits ou 
une juridiction…
Cet outil est d’autant plus pré-
cieux que les administrations, 
poussées par la politique du 
chiffre ou par les contraintes 
budgétaires, voire par des dérives 
xénophobes, sont souvent ten-
tées d’interpréter les textes dans 
un sens défavorable, de ne pas 
respecter leurs propres règles, 
voire d’ignorer la loi quand 
elles ont affaire à des étrangers, 
souvent peu informés de leurs 
droits ou moins à même de les 
faire valoir. C’est le cas notam-
ment pour les refus de dossier 
au guichet des préfectures ou 
de l’Ofii (2), les réponses orales 
qui ne donnent pas les moyens 




